
 

 

  

 

 

 

 

 



Normandie

Décision n° 2017-2445 en date du 15 février 2018
Mission régionale d’autorité environnementale de Normandie

 
     n°2017-2445

Décision de la mission régionale d’autorité environnementale quant à la
réalisation d’une évaluation environnementale relative à la révision du plan local

d’urbanisme de la commune de Longueville (Manche)



Décision
après examen au cas par cas

en application des articles R. 104-28 à R. 104-33 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des

incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, ainsi que ses annexes ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 104-2 à L. 104-3, R. 104-1 à R. 104-2, R. 104-8 et R.

104-28 à R. 104-33 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

Vu le décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu  l’arrêté  du  12  mai  2016  portant  approbation  du  règlement  intérieur  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés du 12 mai 2016 modifié et du 5 mai 2017 portant nomination des membres des missions
régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2445 relative à la révision du plan local d’urbanisme (PLU) de la

commune de Longueville,  transmise par monsieur le Maire, reçue le 18 décembre 2017 et dont le contenu

est considéré suffisant au regard de l’article R. 104-30 du code de l’urbanisme ;

Vu la contribution de l’Agence régionale de santé de Normandie reçue le  25 janvier 2018, consultée le 8

janvier 2018 ;

Vu la consultation de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Manche en date du 8

janvier 2018, réputée sans observation ;

Considérant que le plan local d’urbanisme de la commune de Longueville relève du 1° de l’article R.104-8

du code de l’urbanisme et qu’à ce titre sa révision fait l’objet d’une évaluation environnementale s’il est

établi,  après  un  examen  au  cas  par  cas,  qu’elle  est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur

l’environnement au sens de l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil

du 27 juin 2001 ;

Considérant que les nouvelles orientations du plan d’aménagement et de développement durables (PADD),

débattues lors du conseil municipal du 25 septembre 2017 et retenues par la commune de Longueville visent

à :

- « Soutenir le développement résidentiel de Longueville » par la poursuite de l’accueil de population, la

diversification du parc de logements et la densification du bourg et des principaux hameaux ;

- « Conforter le niveau d’équipements et de qualité de vie » par l’implantation de nouveaux équipements, la

desserte en réseaux numériques et d’énergie, la poursuite de l’amélioration des conditions de déplacements,

en lien notamment avec la zone d’aménagement concerté (ZAC) de la Herberdière sur la commune voisine

de Donville-les-Bains ;
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- « Soutenir le dynamisme de l’activité économique » par la pérennisation et  la valorisation de l’activité

locale, notamment agricole, de proximité et touristique ;

-  « Maintenir  le  caractère  de  Longueville  en  tenant  compte  de  ses  spécificités  environnementales,

paysagères et patrimoniales » par une préservation et une intégration des enjeux environnementaux de la

commune, notamment son cadre bocager, la vallée du Bosq et le petit patrimoine architectural ;

Considérant que, pour satisfaire à ces objectifs, le projet de PLU prévoit d’ici 2027 :

• la  construction d’environ 70 logements, afin de prendre en compte,  d’une part,  le  desserrement des
ménages et, d’autre part, l’accueil de 76 nouveaux habitants, en comblement de dents creuses et division
parcellaire pour un potentiel  de 2,26 hectares et  par l’aménagement d’une zone 1AU et  d’une zone
1AUe (équipement) de 3 hectares en cœur du bourg, en continuité de la ZAC de la Herberdière en cours
d’aménagement dans la commune voisine de Donville-les-Bains ;

• la réduction, sur près de 22 hectares, de la zone N (naturelle) stricte au profit des zones A (agricole, +20 
hectares) et Nt (camping, +1,23 hectares) principalement ;

• la réorganisation du zonage des STECAL (secteurs de taille et de capacité limitées) par le biais d’une
disparition des zones Nh, reversées en zones A ou N quasiment inconstructibles, et la transformation du
zonage des deux hameaux les plus structurés en dehors du bourg (le Bourg Vigny et le Bosq), jusqu’à
présent inscrits en zone Nhc, et désormais prévus en zone Ah à constructibilité limitée ;

• la préservation des linéaires de haies les plus significatifs au titre de l’article L. 151-23 du code de
l’urbanisme, l’identification des zones humides et inondables traversant la commune, des cheminements
piétons à préserver ou à créer, des périmètres de réciprocité agricole autour des exploitations ainsi que
d’une bande d’inconstructibilité de 75 m le long de la RD 971 ;

• la création d’emplacements réservés pour 0,9 hectare afin de réaliser des liaisons douces, des bassins
d’orage et une réserve incendie ;

Considérant que la commune n’est pas concernée sur son territoire par la présence de sites Natura 2000
protégés au titre des directives européennes « Habitats, faune, flore » du 21 mai 1992 et « Oiseaux » du 30
novembre 2009, de zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF), de réservoirs
de biodiversité identifiés au titre du schéma régional de cohérence écologique de Basse-Normandie, de sites
classés ou inscrits ou de toute autre zone de protection ou d’inventaire au titre de la biodiversité, des sites et
des paysages ;

Considérant en revanche que la commune est concernée par :
• des  zones  humides  essentiellement  constituées  de  prairies  humides,  mais  également  de  formations

forestières et landes humides situées pour la plupart le long des cours d’eau, notamment celui du Bosq ;
• de continuités écologiques circonscrites aux cours d’eau et  à leurs abords, ainsi qu’à la trame verte

locale caractérisée par un bocage et des boisements substantiels ;

Considérant que la commune est également concernée par un risque d’inondation par débordement de cours
d’eau en zone naturelle que le présent projet de révision de PLU entend maintenir en zone N du PLU (la
partie orientale du Bourg de Vigny, zonée en Ah, étant également concernée) ; qu’une partie substantielle de
la commune, en particulier le bourg (zoné U) – y compris le secteur de projet d’ouverture à l’urbanisation
(zonée  1AU)  –  et  le  hameau  du  Bosq  (zoné  Ah),  sont  concernés  par  l’aléa  de  remontée  de  nappes
phréatiques présentant un risque, insuffisamment pris en compte dans le dossier, pour les réseaux et sous-
sols de 0 à 1 mètre de profondeur ;

Considérant que, si la zone d’ouverture à l’urbanisation notée 1AU et 1AUe (pour des équipements) est
bien située en continuité de la ZAC de la Herberdière de Donville-les-Bains et que, à ce titre, sa localisation
favorise la proximité des futurs logements avec les commerces et les équipements publics, ce secteur est
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aussi concerné par la présence de zones humides avérées d’une superficie totale d’environ 4 355 m² et d’un
important aléa remontée de nappes ; que la présence de ces enjeux n’est pas notée dans le dossier et qu’il
n’apparaît donc pas clairement que la démarche « éviter, réduire, compenser » des impacts du PLU a été
pleinement menée ;

Considérant que l’extension prévue de la zone Nt, afin d’agrandir les possibilités d’évolution du camping,
est  également  prévue  dans  des  zones  humides  avérées  et  des  secteurs  soumis  à  un  important  aléa  de
remontée de nappe, sans que cela soit non plus évoqué au dossier ;

Considérant dès lors que la présente révision du PLU de Longueville, au vu de l'ensemble des éléments
fournis par le pétitionnaire, apparaît susceptible d’avoir des incidences notables sur l'environnement au sens
de l'annexe II de la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001,

Décide : 

Article 1er

En application de l’article R. 104-28 du code de l'urbanisme, la révision du plan local d’urbanisme  de la

commune de Longueville (Manche) est soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, prise en application des articles R. 104-28 à R. 104-33 du code de l’urbanisme, ne

dispense pas des autorisations administratives ou avis auxquels le plan peut être soumis et/ou des procédures

de consultation auxquelles les projets compatibles avec le document d’urbanisme peuvent être soumis.

Article 3

La présente décision sera publiée sur le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale.

Fait à Rouen, le 15 février 2018

La mission régionale d'autorité
environnementale, représentée par sa présidente

Corinne ETAIX
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Voies et délais de recours

1. Pour les décisions soumettant à la réalisation d’une évaluation environnementale   :

Le recours administratif préalable est obligatoire sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux. Il peut être
gracieux ou hiérarchique et doit être formé dans un délai de deux mois suivant la mise en ligne de la présente décision.
Un tel recours suspend le délai du recours contentieux. 

=> Le recours administratif préalable peut prendre la forme de :
- un recours gracieux, adressé à :

Madame la présidente de la MRAe Normandie
Cité administrative, 
2 rue Saint-Sever
76032 Rouen cedex

- un recours hiérarchique, adressé à :
Monsieur le ministre de la Transition écologique et solidaire
Ministère de la Transition écologique et solidaire
Hôtel de Roquelaure
244 Boulevard Saint-Germain
75007 PARIS

=> Le recours contentieux doit être adressé à :
Tribunal administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert
76000 ROUEN

(Délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).

2. Pour les décisions dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale :

Les décisions dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale étant considérées comme des actes
préparatoires ne faisant pas grief, elles ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un recours. Toutefois, elles
pourront être contestées à l’appui d’un recours contentieux dirigé contre la décision d’approbation du plan,
schéma ou programme.
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DEPARTEMENT de la MANCHE   REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

SYNIDCAT MIXTE D’ASSAINISSEMENT             EXTRAIT DU REGISTRE DES  

DE L’AGGLOMERATION GRANVILLAISE                   DELIBERATIONS 

                       DU COMITE SYNDICAL 

                                                                ------- 

                   Séance ordinaire du 12 mars 2019 
                              ------- 

 

L’an deux mil dix-neuf, le douze du mois de mars à 18 Heures 00, le Comité Syndical du Syndicat Mixte 

d’Assainissement de l’Agglomération Granvillaise, dûment convoqué par le Président, Monsieur Guy 

LECROISEY, s’est assemblé au Pôle de l’eau à ST-PAIR / Mer. 

 

Présents : M. Guy LECROISEY, Président. 

MM. BLANCHET, DAVID et DESQUESNES Vice-Présidents. 

MM. BAZIRE, BOUTOUYRIE, MME BUNEL, MM. CERCEL, CHARNEAU, CLEMENT, HUET, 

PETITGAS, PICOT, SILANDE, TAILLEBOIS, THEVENIN, MME VERNIER, MM. VERON et 

YVER. 

 

Procurations : MM. DI MASCIO, QUESNEL et MME ROULLEY ont donné respectivement procuration 

à MME VERNIER, MM. SILANDE et PICOT. 

 

Excusés : MM. LELEGARD, MME MELLOT et M. PEYROCHE. 

 

Absents : MM. AMAURY, BISSON, DELAPLANCHE, DESBOUILLONS, FERET, GIRARD, 

GUESNON, HARIVEL, LAUNAY, NIOBEY, NOGUES et RAILLIET. 

 

Le nombre de membres en exercice étant de 37, les membres présents forment la majorité. 

 

Date de la convocation : le 5 mars 2019. 

 

 

-*-*-*- 

 

 

2019-03-04 – AVIS SUR LE DOSSIER D’ARRET DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 

COMMUNE DE LONGUEVILLE 

 

Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de LONGUEVILLE a été arrêté lors du 

conseil communautaire du 25 septembre 2018. Conformément aux dispositions de l’article L153-16 du 

code de l’urbanisme, le service d’urbanisme de la communauté de communes Granville Terre Mer 

sollicite l’avis des personnes publiques sur ce projet. 

 

L’analyse du dossier conduit à formuler les observations suivantes :   

 

- la zone 1AU, secteur à urbaniser à court ou moyen terme à vocation d’habitat, jouxtant la ZAC de 

DONVILLE les Bains est prévue dans le projet de PLU. Cette zone n’a pas été intégrée dans les 

zones assainies en mode collectif lors de l’approbation du zonage au cours de la séance du comité 

en date du 17 décembre 2018, le PLU de LONGUEVILLE n’étant pas approuvé à cette date. 

Toutefois, le raccordement au réseau public d’assainissement collectif sera possible via le futur 

réseau créé dans le cadre de la ZAC précédemment citée ;  

 

- la zone Al, secteur agricole de loisirs (complexe équin), ne pourra pas se raccorder au réseau 

d’assainissement collectif, ce réseau ayant été créé dans le cadre de la construction de 

l’équipement d’hôtellerie de plein air et ayant le statut d’équipement public exceptionnel créé 



 

pour les seuls besoins de cet équipement et qui ne sert qu’à cet équipement. Cette zone tel que le 

prévoit le zonage d’assainissement sera assainie en mode autonome ;  

 

- la zone Ah, STECAL constructible (Hameau du Boscq), sera assainie en mode collectif, 

conformément au zonage d’assainissement approuvé par délibération du Comité syndical en date 

du 17 décembre 2018. Les travaux seront inscrits au budget primitif 2019.   

 

 

 

LE COMITE SYNDICAL, après avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

 

 EMET un avis favorable au projet de PLU de la commune de LONGUEVILLE sous réserve 

du maintien de l’assainissement en mode autonome de la zone Al conformément au zonage 

d’assainissement du SMAAG. 

 

 CHARGE M. le Président de prendre toutes les mesures nécessaires à l’application de la 

présente délibération. 

 

 

 

 

ONT SIGNE AU REGISTRE  

LES MEMBRES PRESENTS, 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

Le Président 
#signature# 
 
 
 
 
 
 

G. LECROISEY 

 





 

 

Projet de Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Longueville 

 

Analyse des avis des Personnes Publiques Associées s’étant 

exprimées dans le cadre de la consultation ayant suivi l’arrêt de 

projet par délibération du 25 septembre 2018 

Avril 2019 



Commentaires

Le tramage sera modifié pour être plus lisible.

Cette erreur sera corrigée dans le dossier d'approbation.

Le bilan de la concertation a été tiré lors de l'arrêt de projet. Le rapport de présentation qui expose les 

mesures de concertations mises en place pourra être complété avec ces éléments.

Il s'agit d'une coquille. Le PADD sera corrigé afin de ne mentionner que les 2,9 ha de la zone 1AU prévus en 

extension.

Il s'agit d'une OAP de type sectoriel qui ne nécessite pas de traduction dans le règlement (conformément à 

l'article R151-8 du code de l'urbanisme) à partir du moment où :

- elle prévoit des dispositions répondant aux objectifs du PADD, 

- elle porte au minimum sur les objectifs listés à l'article R151-8 

- elle comporte un schéma d'aménagement précisant  les  principales caractéristiques d’organisation 

spatiale du secteur.

Le PADD sera corrigé afin de mentionner les 2,9 ha de la zone 1AU prévus en extension.

L'usage des sols du secteur 1AU est encadré par les dispositions de l'OAP. 

Une des mesures prévues par le règlement est de gérer prioritairement les eaux pluviales par infiltration, 

ce qui permettra de recharger les nappes souterraines, et donc de limiter l'impact sur la ressource en eau.

Le plan de zonage du règlement graphique présente deux aplats peu lisibles concernant, pour l’un, les boisements et 

vergers à protéger au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme, particulièrement lorsqu’il est superposé aux zones 

naturelles en vert, et les zones inondables.

Une trame plus épaisse pourrait judicieusement être utilisée pour mettre en valeur ces zonages réglementaires 

importants.

Une erreur de numérotation des parties s’est glissée dans le rapport de présentation après la section 4.4 « Les éléments 

particuliers réglementés dans le règlement ». La numérotation reprend alors au 1.1 et ainsi

de suite jusqu’à la fin du rapport. Elle est à corriger pour une bonne appropriation du dossier.

Le PADD, très accessible, formule avec simplicité des grands objectifs de la commune et est correctement décliné dans les 

autres documents. Cependant, il y est mentionné une extension maximale de

l’urbanisation de 1,6 hectares alors que le secteur d’extension de l’urbanisation, situé entre le bourg et la zone 

d’aménagement concerté de la Herberdière de Donville-les-Bains, s’étend sur plus de 2,9 hectares.

Sur cet aspect important qu’est la consommation d’espaces, le PADD n’est donc pas respecté.

L’élément le plus important à relever est l’absence de partie réglementaire relative à la zone 1AU dans le règlement écrit. 

De fait, même après l’aménagement du secteur, celui-ci continuera à être zoné en 1AU et

sera donc exempt de toute prescription réglementaire. Seule s’appliquera à lui l’orientation d’aménagement et de 

programmation (OAP) qui ne s’exprime que dans un rapport de compatibilité avec le projet (plus souple qu’un règlement 

prescriptif). Cet état de fait ne permet pas de s’assurer de la mise en place de protections particulières sur cette zone, 

d’autant que contrairement à ce qui est indiqué dans le rapport de présentation, rien n’indique dans le règlement écrit que 

la zone 1AU dispose des mêmes règles que la zone U.

L’autorité environnementale relève que sur l’aspect important qu’est la consommation d’espaces, le projet de PLU ne 

respecte pas les dispositions du projet d’aménagement et de développement durable et recommande une mise en 

cohérence. Elle recommande par ailleurs de réglementer l’usage des sols du secteur 1AU en prévision de son usage actuel 

et futur, afin d’encadrer les travaux, usages ou installations susceptibles d’avoir des impacts importants sur 

l’environnement dans cette zone.

Il convient toutefois de signaler que la mesure, présentée comme de compensation, en lien avec la ressource en eau (page 

234), qui consiste pour le syndicat de production en eau potable à augmenter ses

prélèvements en cas de trop forte demande, n’est pas une mesure compensatoire mais bien un impact potentiel direct sur 

la ressource, dont il faut rappeler, tout particulièrement dans un contexte de changement climatique, qu’elle est soumise à 

des pressions croissantes (usages, pollution, intrusion du biseau salé).

Un bilan de la concertation préalable avec le public

REMARQUES SUR LA QUALITE DE LA DEMARCHE D'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET DE LA MANIÈRE DONT ELLE A ÉTÉ RETRANSCRITE

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans d'avis de l'autorité environnementale en date du 28/03/2019

Remarques de la Mission Régionale de l'Autorité Environnementale

Remarques



Des indicateurs seront ajoutés :

- sur la qualité du Boscq (état en 2011-2013 : bon état chimique, bon état chimique hors HAP, et bon état 

écologique), objectifs à maintenir; 

- sur la surface de zones humides en zone Nt et Ue : objectif de maintien de la surface; 

- sur les surfaces de panneaux photovoltaiques installés (déclaration de travaux) : objectif d'augmentation. 

L'inventaire complet des zones humides de la commune de Longueville, réalisée par le  SMBCG, sera 

annexé au rapport de présentation. Il a été réalisé conformément à l’arrêté ministériel du 1er octobre 2009 

qui modifie celui du 24juin 2008 en précisant les critères de définition et de délimitation des zones 

humides. M. EYCHENNE, du SMBCG, confirme l'absence de zones humides sur la zone 1AU (absence de 

végétation hygrophile et coupes de sol montrant une  apparition de la roche à partir de 30 cm de 

profondeur, sans traces d'hydromorphie). 

Concernant la zone Ue au Sud de l'église : le projet vise à la réalisation d'un parking (en dehors de la zone 

humide) et de cheminements piétons accompagnés de tables de pique-nique pour valoriser la zone 

humide. Celle-ci ne devrait donc pas être détruite, aussi, les mesures de compensation de sont pas 

nécessaires.

Concernant la zone Nt, on notera qu'il s'agit d'un camping existant, autorisé dans le cadre du document en 

vigueur, et qui a fait l'objet d'une notice d'impact lors de sa création. La réalisation du camping a pris en 

compte la présence de zones humides dans le cadre de son aménagement.

D'après les données du SMAAG la capacité de traitement de la station d'épuration de Granville est 

suffisante. Ces données pourront être ajoutées au rapport de présentation.

Les inventaires faune/flore/Habitat n'étaient pas prévues au marché de PLU.  

Les dispositions réglementaires relatives aux clôtures pourront être complétées afin que soit précisé 

qu'elles devront être perméables à la petite faune (haies, maillage de grillage pas trop serré...).

L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial de l'environnement en réalisant des inventaires faune-

flore et habitats de la zone 1AU ouverte à l’urbanisation et de mieux réglementer les clôtures à l’échelle du territoire afin 

de faciliter le déplacement des espèces animales.

Les indicateurs proposés sont globalement simples, faciles à renseigner et cohérents avec les objectifs poursuivis. Ils 

pourraient cependant être utilement complétés par des valeurs-cibles et des mesures correctrices en cas d’identification à 

un stade précoce d’éventuels dépassements des seuils fixés.

En outre, seuls deux d’entre eux sont spécifiquement dédiés aux impacts du projet sur l’environnement – les linéaires de 

voies douces et de haies bocagères – ce qui est peu au regard des incidences potentielles

du projet identifiées par la commune. Ainsi, un indicateur sur la qualité des eaux de surface, notamment du Bosq, aurait pu 

être élaboré pour s’assurer que le projet ne conduira pas à une hausse des débits et des

pollutions de ce cours d’eau. De même, des indicateurs liés au développement des énergies renouvelables, au recours aux 

modes de transport alternatifs à la voiture individuelle (tel que retenu au PADD) ou encore à

la préservation des zones humides dans les secteurs Nt (camping) et UE (équipements) auraient judicieusement pu être 

proposés.     

L’autorité environnementale recommande de compléter les indicateurs de suivi par des valeurs cibles et l'identification de 

mesures correctrices en cas d'écart, et d’y adjoindre plus d’indicateurs liés au suivi des impacts du projet de révision du 

PLU de Longueville sur l’environnement.

L’autorité environnementale recommande de compléter le dossier en présentant, sur la parcelle d’extension de 

l’urbanisation (1AU), le détail des inventaires des zones humides réalisés par le syndicat, et à défaut de données 

pertinentes, de faire réaliser de nouveaux inventaires en détaillant la méthodologie. Elle recommande également de 

présenter la démarche « éviter-réduire-compenser » appliquée au choix de localisation de la zone UE et de l’extension de 

la zone Nt et de définir les mesures de compensation qui s’imposent compte-tenu de la destruction prévue de près de 1 

000 m² de zones humides (zone UE) et de l’impact sur une zone humide avérée sans prescription suffisante (zone Nt).

REMARQUES SUR L'ANALYSE  DU PROJET ET DE LA MANIÈRE DONT IL PREND EN COMPTE L'ENVIRONNEMENT

L’autorité environnementale recommande de présenter les capacités de traitement restantes de la station d’épuration de 

Granville, non seulement en nombre d’équivalents habitants, mais également au regard des critères et des seuils de 

charges polluantes qu’elle peut traiter.



Commentaires

L'objectif de croissance que s'est donnée la commune est compatible avec les objectifs du SCoT et 

cohérente au regard de la position géographique de Longueville, située à proximité immédiate du 

pôle qu'est Granville.

La faible croissance démographique constatée sur la dernière période à Longueville peut s'expliquer 

par le manque de disponibilités foncières qui auraient permis de répondre à la demande 

d'installation de nouveaux ménages. 

Afin de lutter contre la tendance observée du vieillissement de la population et du déserrement des 

ménages, la commune souhaite aujourd'hui se doter du potentiel foncier nécessaire à l'accueil de 

jeunes ménages.

Les surfaces urbanisables se répartissent comme suit :

- Extension : zone 1AU de 2,9 ha 

- Densification : dents creuses pour un total de 2,6 ha

Le rapport de présentation et le PADD seront corrigés afin de ne mentionner que les 2,9 ha de la 

zone 1AU prévus en extension.

Le STECAL Al correspond à l'emprise d'une activité de pension équine en zone agricole. Le rapport 

de présentation sera complété afin de préciser les conditions d'implantation et de densité des 

constructions sur ce secteur, et d'expliciter davantage les conditions de hauteur et d'emprise, 

conformément à l'article L151-13 du code de l'urbanisme.

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 19/03/2019

Remarques de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Remarques

Votre projet de PLU présente une projection démographique, sur une période de 18 ans avec pour objectif une 

population de 700 habitants en 2030, soit une croissance annuelle moyenne de 0,7%. Cette projection est ambitieuse 

au regard de l'évolution récente de la population sur le territoire de la commune, soit +0,4 % en moyenne annuelle 

(entre les deux recensements de population de 2007 et 2015, selon I'INSEE). Par ailleurs, le rapport de présentation du 

PLU prévoit une diminution de la taille des ménages (de 2,3 en 2013 à 2,1 en 2030). Cette diminution est compatible 

avec la tendance observée (de 2,5 à 2,3 entre 2007 et 2015), dans un contexte de vieillissement de la population (les 

plus de 60 ans sont passés de 26 à 33 % sur cette période, selon I'INSEE). Mais il faut noter qu'elle est potentiellement 

contradictoire avec le souhait d'accueillir des jeunes ménages sur la commune (page 6 du plan d'aménagement et de 

développement durables-PADD).

Le potentiel urbanisable à vocation principale d'habitat recensé (4,6 ha) est compatible avec la surface maximale 

prévue par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel (2013-2022) et en 

forte diminution par rapport à la surface urbanisée au cours des années passées (env. 15ha entre 2008 et 2017 selon 

la base OSCOM). De pIus, les zones ouvertes à l'urbanisation s'inscrivent pour la moitié dans le tissu urbain, ce qui 

limite l'impact sur les espaces naturels et agricoles. Cependant, les surfaces indiquées varient entre le PADD (1,6 ha 

page 6) et le rapport de présentation (3 ha page 117, 2,9 ha page 195). Il vous appartient de clarifier ces données.

AVIS FAVORABLE SOUS RESERVES

REMARQUES GENERALES

Le STECAL situé en zone Al, compte tenu de son ampleur (superficie totale de 5,8 ha), nécessite d'être davantage 

justifié dans le rapport de présentation. Son règlement doit aussi être conforme à l'article L151-13 du code de 

l'urbanisme : outre les conditions de hauteur et d'emprise, il doit mentionner les conditions d'implantation et de 

densité des constuctions, afin d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. En l'absence de ces précisions, le caractère de STECAL de cette zone 

n'est pas établi.



Concernant l'autorisation sous conditions des activités artisanales, de commerce de détail et de 

restauration en zone A, l'article L151-11 du code de l'urbanisme stipule que "Dans les zones 

agricoles ou forestières, le règlement peut autoriser les constructions et installations nécessaires à 

la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces 

activités constituent le prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas 

incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel 

elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers." La référence à l'article du code de 

l'urbanisme sera ajoutée. L'objectif est de permettre le développement d'activités telles de la vente-

directe.

Concernant l'autorisation sous conditions de logements en zone N, le règlement doit mentionner 

cette sous-destination particulière afin de permettre le changement de destination à vocation de 

logement des bâtiments étoilés en zone N. Afin de clarifier ce point, la liste des destinations 

autorisées sous conditions en zone N sera complété de la mention suivante : "les logements, sous 

réserve qu'ils soient issus d'un changement de destination". Dans un soucis d'harmonisation des 

zones N et A, cette précision sera également ajoutée au règlement de la zone A en ce qui concerne 

les logements des tiers non liés à l'activité agricole.

Enfin, le règlement est effectivement plus permissif  dans le cas des STECAL (Ah, Al, Np, Nt) où sont 

autorisées, conformément à l'article L151-13 du code de l'urbanisme, des constructions 

compatibles avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone, et sous réserve 

que la CDPENAF émette un avis favorable à leur délimitation, ce qui est la cas à Longueville.

Ce point sera précisé dans le rapport de présentation.

Le règlement de la zone U et l'OAP seront corrigés afin que les dispositions prévues par le 

règlement en zones A et N soient également appliquées en zone U et dans l'OAP.

Le règlement des zones A et N doit se conformer aux articles R.151-22 à R.151-26 et L151-11 à L151-13 du code de 

l'urbanisme, il ne peut pas être plus permissif. Or le règlement de la zone A autorise sous certaines conditions les 

activités artisanales, de commerce de détail et de restauration, qui ne relèvent pas des articles précités. Il en est de 

même pour le règlement de la zone N qui autorise sous conditions les logements.

Accessoirement, la zone d'implantation, les conditions de hauteur, d'emprise et de densité des annexes et des 

extensions du bâti existant indiquées dans le règlement des zones A et N ne sont pas motivées dans le rapport de 

présentation.

Concernant la problématique des risques naturels, celle-ci a été prise en compte dans le projet d'aménagement et de 

déveIoppement durables et dans le rapport de présentation. Cependant aucune disposition relative aux inondations 

par remontée de nappe phréatique n'est prévue pour le règlement de la zone U et dans I'OAP pour la zone 1AU. Il 

conviendra de prendre des dispositions similaires au règlement des zones A et N pour la prise en compte des risques 

liés aux inondations par remontée de nappe phréatique dans les zones urbanisables.



La commune fera une demande en ce sens au SMAAG. A noter que la zone 1AU n'a pas été intégrée 

dans les zones assainies en mode collectif lors de l'approbation du zonage du SMAAG étant donné 

que le PLU de Longueville n'était pas approuvé à cette date. Toutefois, le raccordement au réseau 

public d'assainissement collectif sera possible via le futur réseau créé dans le cadre de la ZAC de 

Donville. De plus, 2 possibilités de raccordement existent sur Longueville : une via l'entrée au Nord, 

l'autre via le Sud à travers une propriété privée (convention de passage en cours de réalisation). 

Ce secteur est déjà concerné par projet de lotissement avec un plan d'ensemble qui prévoit l'accès 

aux deux parcelles en dents creuses situées au Nord.

Ce point sera corrigé dans le rapport de présentation

La nouvelle carte de bruit sera intégrée au rapport de présentation

Ce point sera corrigé dans le rapport de présentation pour afficher 76 habitants.

L'identification de certaines haies au titre de l'article L151-23 du Code de l'urbanisme a été réalisé 

au regard de leur intérêt hydrologique, paysager ou écologique ou ripisylve (identification et 

caractérisation réalisées par le SMBCG). Cela sera précisé dans le rapport de présentation.  

Ce point sera corrigé dans le rapport de présentation.

REMARQUES SUR LE REGLEMENT ECRIT ET GRAPHIQUE

Pages 224 et 225 : Compatibilité du projet du PLU avec le SDAGE du Bassin Seine Normandie

Dans le rapport de présentation, il est indiqué dans le projet du PLU de Longueville est compatible avec les 

orientations du SDAGE de la Seine et des Côtiers normands approuvé le 5 novembre 2015. Or, le SDAGE a été annulé 

par décision du tribunal administratif de Paris le 19 décembre 2018. La référence à ce document devra être supprimée.

Page 7 : Réseaux et services collectifs

Concernant l'eau potable, la structure administrative n'est plus le syndicat intercommunal de production et de 

distribution d'eau potable de la Bergerie, mais le Syndicat de Mutualisation de l'eau Potable du Granvillais et de 

l'Avranchin (SMPGA) depuis le 1er janvier 2018.

Page 127 : Concernant les nuisances (bruit)

Les nouvelles cartes de bruit (arrêté du 11/12/2018 pour Ia 3ème échéance) sont à consulter sur Ie site des services de 

l'État dans la Manche sous le lien : http://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-

et-technologiques/Bruit

Page 175 : Objectifs de croissance

La mention « L'accueil de 50 habitants à échéance du PLU» est en contradiction avec l'information « 76 habitants» 

mentionnée aux pages 20, 21, 234, 236, 237, 239, 243, 246, 263, 287 et 288.

Page 204 : Carte des éléments naturels identifiés au titre de l'article L151-23 du Code de l'Urbanisme

« Parmi les haies identifiées par la commune, beaucoup bordent des routes, chemins et cours d'eau car c'est à ces 

endroits qu'elles sont le plus nécessaires et que leur déplacement est le moins justifié, étant donné que ces routes, 

chemins et cours d'eau ne seront pas eux-mêmes déplacés ». Le non déplacement de haies n'est justifié que parce que 

celles-ci bordent des éléments (routes, chemins et cours d'eau) qui ne seront pas déplacés. Cette indication n'apporte 

pas d'analyse et de justification relatives à l'identification des haies à protéger (intérêt hydraulique, écologique).

REMARQUES SUR LE RAPPORT DE PRESENTATION

Concernant le zonage d'assainissement des eaux usées, le syndicat d'assainissement de l'agglomération granvillaise 

(SMAAG) a récemment approuvé un zonage d'assainissement portant sur l'ensemble des communes de son territoire 

(délibération du 17 décembre 2018). A noter que pour le zonage d'assainissement de Longueville la zone 1AU figure 

en zone d'assainissement non collectif alors que l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la zone 

impose Ie raccordement obligatoire à ce réseau. Une révision du zonage d'assainissement de la commune de 

Longueville devra par conséquent être effectuée pour le mettre en cohérence avec le futur PLU. Après révision et 

approbation du zonage d'assainissement révisé, il devra être annexé au futur PLU par voie de mise à jour.

Concernant les STECAL, celui du Bourg Vigny (situé en Zone Ah) offre des possibilités de densification, Il serait 

pertinent de réaliser une opération d'ensemble sur ce secteur permettant d'assurer une densification compatible avec 

les critères de densité inscrits dans le SCoT.



Le règlement sera adapté pour tenir compte de ces remarques.

Comme discuté avec le service Géomatique de la DDTM de la Manche, il sera  indiqué sur le plan 

des servitudes "Les servitudes T4 ne sont pas à numériser car elles se déduisent des servitudes T5. 

L'assiette de la T4 étant identique à celle de la T5, il est inutile de la re-numériser."

Le tramage sera modifié pour être plus lisible.

Les constructions en cours seront ajoutées au plan de zonage et le plan masse du lotissement situé 

au Sud de la zone Ue du bourg sera également reporté au zonage.

Les surfaces urbanisables se répartissent comme suit :

- Extension : zone 1AU de 2,9 ha dont 2,2 ha dédiés à l'habitat

- Densification : dents creuses pour un total de 2,6 ha

Le rapport de présentation et le PADD seront corrigés afin de ne mentionner que les 2,9 ha de la 

zone 1AU prévus en extension.

Le schéma d'aménagement de l'OAP prévoit la création d'une liaison douce ainsi que 

l'aménagement et la sécurisation du carrefour.  La commune a fait le choix de ne pas prévoir 

d'emplacement réservé au zonage car elle prévoit des négociations à l'amiable avec les 

propriétaires.

Un accès vers ces parcelles doit être maintenu afin de permettre une urbanisation future éventuelle 

et à long terme de cet espace. Le figuré de la flèche sera changé afin d'éviter toute confusion sur ce 

point.

L'étude de ce secteur à urbaniser a mis en lumière une erreur sur le plan d'aménagement de la ZAC : 

l'accès Nord donnant vers Longueville débouche sur une parcelle déjà urbanisée. Cette erreur a été 

signalée à la commune de Donville et à la SEM responsable du projet. Le plan de la ZAC va donc 

évoluer. L'accès Sud et le cheminement piéton correspondent bien, quant à eux, des 2 côtés de la 

limite communale.

Le projet de PLU présente une OAP de type « secteur d'aménagement ». Cette OAP concerne une zone 1AU située à 

proximité de la ZAC de Donville « La Herberdière » où il est prévu la construction de 400 logements. Le site 

comportera une zone d'habitat de 2,2 ha qui aura une densité minimale de 15 logements/ha dont 20% de logements 

locatifs aidés afin de favoriser la mixité sociale et de limiter la consommation foncière. Il semble y avoir une 

incohérence entre la surface en extension indiquée dans le PADD (1,6 ha) et l'OAP du projet de PLU (2,2 ha).

Pages 23-24 (zones A) et en pages 42-43 (zones N) du règlement :

Concernant l'interdiction des sous-sols, il conviendrait de modifier la phrase : « sont interdits » «Les sous-sols non 

adaptés àl'aléa » en la remplaçant par : « sont interdits»  « Les sous-sols ».

De plus, concernant les secteurs soumis à un risque de remontée de nappe phréatique entre O et 1 m, la disposition 

relative à l'interdiction de l'infiltration des eaux pluviales dans le sol apparaît, au regard des retours d'expérience, 

inadaptée aux caractéristiques de certains territoires. Elle pourra donc être supprimée.

Le plan des servitudes d'utilité publique ne mentionne pas la servitude T4 : servitudes aéronautiques de balisage. EIle 

est à reporter, l'emprise de celle-ci est identique à celle de la senitude T5.

La lecture de la trame représentant les boisements et vergers à protéger est difficilement lisible notamment dans les 

zones N.

Il est souhaitable que le règlement graphique fasse apparaître l'ensemble des constructions anciennes et récentes.

Pour une meilIeure lisibilité, il serait opportun de signaler les constructions en cours sous forme symbolique (ex : une 

croix) sans se substituer au cadastre. Le plan de masse du lotissement situé au sud de la zone Ue du bourg devra être 

reporté sur le plan de zonage.

REMARQUES SUR LES ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION

La voie de desserte (rue de la pierre Aigüe) est relativement étroite et est répertoriée comme un itinéraire de 

randonnée pédestre. L'ajout de flux supplémentaires de véhicules ne va pas améliorer le confort des piétons en 

l'absence d'aménagement (trottoirs, voirie partagée...).

Au sud de la parcelle un accès double sens est prévu alors que cette partie est réservée à un espace paysager.

Des connexions sont prévues avec la ZAC de la Herberdière (commune de Donville-Ies-Bains). Néanmoins, ces 

connexions ne semblent pas prévues de façon réciproque sur les plans de la ZAC. Il est important de s'assurer de 

l'existence de ces liaisons afin d'éviter l'enclavement du futur quartier.



La haie située à l'Ouest du quartier est maintenue afin d'isoler l'un ou l'autre des quartiers 

(ZAC/Herberdière) de l'espace agricole en attendant qu'ils soient urbanisés. Il ne s'agit pas 

uniquement de conserver ces haies mais aussi de les conforter et de les régénérer (comme indiqué 

dans la légende du schéma d'aménagement). 

Le choix de ne pas maintenir la haie située plus à l'Est est lié au projet de voie verte à réaliser en 

continuité de celle prévue dans la ZAC de Donville.

La commune souhaitait spécifier l'emplacement exact du parking. Néanmoins, la légende sera 

modifiée pour prende en compte la remarque.

Le schéma d'aménagement de l'OAP prévoit la création de liaisons douces. Comme précisé dans la 

légende, leur tracé et leur emplacement sont à titre indicatif. L'OAP ne remet donc pas en cause le 

plan de déplacement de Granville Terre et Mer.

Un des itinéraires validé dans le plan de déplacement de la communauté de communes Granville Terre et Mer passe 

par la zone 1AU. La prise en compte de ce plan pourra se faire sous la forme d'un schéma des itinéraires de 

déplacements doux existants et projetés.

Deux espaces sont identifiés de façon spécifique. L'un comme stationnement, l'autre comme espace poIyvalent 

(stationnement, aire de jeux...). Ces deux espaces sont côte à côte. Pour la lecture du document et la souplesse de 

l'OAP, il vaudrait mieux les mutualiser.

Le renfort de la haie bocagère prévue à l'ouest du quartier, en bordure de la ZAC de la Héberdière interroge. Il serait 

plus judicieux de conserver la haie préexistante, en meilleur état, située plus à l'est, au milieu du secteur à aménager.



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

point positif ne supposant aucun ajustement

Point positif ne supposant aucun ajustement

Point positif ne supposant aucun ajustement

Point ne relevant pas du PLU

Point ne relevant pas du PLU
La CA suggère que lors de l'examen des demandes de permis de construire, les communes s'assurent que les agriculteurs concernés 

pourront poursuivre l'épandage de leurs effluents d'élevage, conformément à la réglementation.

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 25/02/2019

Remarques de la Chambre d'Agriculture de la Manche

Remarques

La Chambre d"agriculture se félicite que la commune de LONGUEVILLE réalise un PLU, outil de planificatlon de l'urbanisme permettant 

de favoriser la préservation des sols agricoles, dans un territoire attractif où les projets d'urbanisation sont nombreux, à proximité du 

littoral, de Granville et de la  future 2 x 2 voies Granville-Avranches

L'implantation exclusive des futurs secteurs à urbaniser entre du bâti préexistant dans le bourg ou dans sa périphérie directe, évite de 

diluer l'urbanisation par l'extension de nombreux hameaux.

L'analyse des activités agricoles présentes à ce jour a bien été effectuée

L'inventaire des haies et des zones humides a été effectué par une prospection sur le terrain, ce qui tend à garantir une précision des 

informations collectées pour votre collectivité engagée dans l'élaboration de son document d"urbanisme.

La CA suggère de bénéficier d'une vision globale des projets d'urbanisation sur I"activité agricole dans le Granvillais. D'une superficie de 

2,9 ha, le projet de zone 1AU « habitat » est, en effet, contigu à une zone 2AU « habltat » de 5,04 ha situé sur la commune de DONVILLE-

LES-BAINS, dont une procédure de mise en compatibilité du PLU est en cours pour permettre le lancement opérationnel des tranches 3 

et 4 de la Zone d'Aménagement Concertée de La Herberdière, La disparition de cet ensemble de 8 ha, même s'il n"est pas aujourd'hui 

déclaré à la PAC et situé entre du bâti préexistant, représente une perte économique pour le secteur agricole, jusqu'ici peu pris en 

compte dans les évaluations.

La Chambre d'agriculture souhaite une gestion économe de l'espace agricole, déjà en quantité faible dans le territoire du Granvillais, au 

travers notamment de réflexions ou de démarches d'urbanisme à une échelle intercommunale, que vous avez pour certaines déjà 

initiées : PLUI, zone agricole protégée ou périmètre de protection des espaces agricoles et naturels, gestion intercommunale des 

réserves foncières SAFER, compensation collective agricole. Il nous parait essentiel que la Communauté de communes mette en avant ce 

dernier dispositif issu de la loi Avenir agricole d'octobre 2014 (cf décret d'application paru en août (2016) et fasse la promotion du 

principe Eviter Réduire Compenser (ERC) appliqué à l'agriculture. Le but n'est pas de systématiser un fonds de compensation mais bien 

de faire valoir l'impact sur l'économie agricole des projets auprès des maîtres d'ouvrage et de récréer de la valeur ajoutée dans les 

territoires, D'une manière générale, les problématiques d'aménagement et de consommation d'espace autour de Granville justifient 

une démarche pilote et anticipatrice sur ce territoire, en synergie entre le SCOT, la Communauté de communes, le Conseil 

départemental et les Organisations Professionnelles Agricoles.

AVIS FAVORABLE



Point ne relevant pas du PLU

A noter que les haies identifiées au titre de la loi paysage dans le 

règlement graphique du PLU l'ont été en raison de leur rôle de 

continuité écologique et/ou hydraulique (anti-érosif, ripisylve) 

La CA suggère la mise en place d'une « commission bocage » pour gérer les dispositions relatives à la gestion des haies et inscrites en 

pages 25 et 44 du règlement écrit. Celle-ci peut intégrer à la fois des élus locaux, des agriculteurs  « référents » et des propriétaires, La 

Chambre d'agriculture tient à vous alerter des difficultés d'aménagement parcellaire que pourrait générer une protection systématique 

des haies dans un territoire où le maillage bocager est dense, Elle demande également que lors des demandes de modification du 

maillage bocager, la commune s'assure que les agriculteurs concernés pourront continuer à améliorer les conditions d'exploitations de 

leur parcellaire.



Commentaires

Le tramage sera modifié pour être plus lisible.

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 01/03/2019

Remarques de la la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers

Remarques

Une clarification est à apporter sur la qualification des zones boisées

AVIS FAVORABLE



Commentaires

Le règlement stipule que " les constructions à usage d’entrepôt sont autorisées sous réserve qu’elles 

soient nécessaires à l’activité et parfaitement intégrées à l’environnement bâti et naturel". Cela n'exclu 

pas les activités présentes en dehors de la ZA. En revanche, cela impose que la construction d'entrepots 

soit justifiée, et que leur intégration soit prise en compte.

La commune a fait le choix de ne pas réglementer les clôtures en zone Ux afin de laisser une plus grande 

liberté aux entreprises . De plus, toutes les activités présentes dans la ZA n'ont pas les mêmes besoins en 

termes de clôtures.

La collectivité restera vigilente sur ce point.

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 08/01/2019

Remarques de la CCI Ouest Normandie

Faible pertinence d'exclure des activités d'entrepôts sans lien avec les activités présentes sur la Zone d'Activités de 

Longueville, celles-ci pouvant être utiles à des activités économiques proches et créatrices d'emplois sur la 

commune

Valorisation de la zone pourrait être plus importante en édictant des règles de clôtures visant à l'harmonisation 

des parcelles (point U.2.2.4.)

Dans le but de mieux desservir les deux grands espaces économiques (Zone d'Activités de Longueville et camping 

O2) ainsi que le centre bourg de manière plus sécurisée, il est encouragé la poursuite des échanges sur la 

possiblité de création d'un carrefour giratoire au croisement des RD971 et RD114 avec le Conseil Départemental 

de la Manche compétent en la matière

Remarques

AVIS FAVORABLE



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 22/01/2019

Remarques de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de la Manche

Remarques

Pas de remarques

AVIS FAVORABLE



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 04/03/2019

Remarques de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité

Remarques

Pas de remarques

AVIS FAVORABLE



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 05/02/2019

Remarques de la commune d'Yquelon

Remarques

Pas de remarques

AVIS FAVORABLE



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 06/02/2019

Remarques de la commune de Donville-les-Bains

Remarques

Pas de remarques

AVIS FAVORABLE



Commentaires

point positif ne supposant aucun ajustement

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 25/02/2019

Remarques de la commune de Coudeville-sur-Mer

AVIS FAVORABLE
Remarques

Pas de remarques



AVIS FAVORABLE
Commentaires

Le règlement écrit conçu pour le PLU de Longueville stipule que les 

accès et les voiries de dessertes véhicules "doivent permettre 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie". L'ensemble des 

obligations législatives énoncées par le SDIS dans son avis ont bien 

été respectées dans le projet de PLU de Longueville

Elaboration du PLU de Longueville

Analyse des remarques exposées dans le courrier du 28/12/2018

Remarques du SDIS 50

Remarques

Rappel des obligations législatives et techniques à respecter dans les nouveaux projets d'urbanisation. 


